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Résumé de notre politique d’intégration des risques 
de durabilité en matière d’investissements 

La finance durable est un des piliers de notre stratégie d’investissement. 
La banque Neuflize OBC croit en sa raison d’être « Une banque meilleure 
pour les générations à venir » et souhaite accélérer encore la transition 
vers la finance durable. Nous sommes fiers de partager l’expérience et 
le savoir-faire que nous avons bâtis depuis des années avec nos clients. 

Conformément au règlement européen (UE) 2019/2088 sur la publication 
d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers, nous nous engageons à intégrer les risques de durabilité dans 
nos processus de décision en matière d’investissement et dans nos 
activités de conseil. 

Priorité à l’investissement responsable 

Nous avons pour ambition de discuter de finance durable avec chaque 
client ou prospect afin de l’encourager autant que possible à faire des choix 
d’investissements responsables qui permettront de valoriser au mieux son 
patrimoine sur le long terme. 

Qu’entend-on exactement par  risques de durabilité ? 

On entend par risques en matière de durabilité un évènement ou une 
situation dans le domaine environnemental, social ou de la gouvernance 
qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative importante, réelle 
ou potentielle, sur la valeur de l’investissement. Le risque de durabilité 
ou risque ESG comprend une variété de facteurs, dont beaucoup sont de 
nature plutôt qualitative. Le risque de transition et le risque physique sont 
deux composantes du risque ESG qui peuvent également être abordées 
d’un point de vue quantitatif. 

Le risque de transition est le risque financier associé à la transition 
vers une économie durable et à faible émission de carbone. Les risques 
auxquels sont exposées les entreprises dans ce domaine sont, par 
exemple, le risque politique, tel qu’une nouvelle taxe sur le carbone 
imposée par les gouvernements nationaux, le risque de marché, y compris 
une augmentation des prix du carbone, et le risque technologique. Il en 
résulte que certains actifs peuvent  perdre tout ou partie de leur valeur ou 
devenir des actifs dits «échoués». 

Le risque physique reflète les effets dommageables que des événements 
météorologiques extrêmes liés au changement climatique, tels que les 
inondations et les incendies, peuvent avoir sur les actifs ou les activités 
des entreprises. 

Afin d’évaluer les risques en matière de durabilité d’une entreprise, nous 
regardons comment elle intègre les critères d’environnement, de social et 
de gouvernance (critères dit « ESG ») dans sa stratégie, tout en surveillant 
les incidences négatives en matière ESG ou les controverses générées 
par son activité. En allant au-delà des critères purement financiers, nous 
prenons donc en compte dans nos décisions d’investissement l’ensemble 
des perspectives futures de l’entreprise ainsi que sa capacité à faire face à 
de nouveaux enjeux ESG. 

Les dilemmes rencontrés dans le cadre de nos processus 
d’investissement  

Dans la plupart des cas, il existe une compréhension commune de ce qui 
n’est pas considéré comme durable. 

Par exemple, il est largement admis que la production de tabac et la 
fabrication d’armes controversées ne peuvent être considérées comme 
des activités durables. 

Mais il n’est pas toujours facile de déterminer ce qui est durable en raison 
d’opinions divergentes. Dans ces cas, il est important de procéder à une 
évaluation minutieuse et de consulter des experts dans la mesure du 
possible. 

Exemples : opinions opposées sur la durabilité 

Modification génétique – Les organismes génétiquement modifiés 
(« OGM ») génèrent de nombreuses oppositions. Cependant, en raison 
de la rapide augmentation de la population mondiale, la demande pour les 
denrées alimentaires croit fortement et la culture des OGM peut être une 
solution pour satisfaire ce besoin croissant. 

Expérimentation animale - Dans le cas de la recherche médicale, 
l’expérimentation animale est parfois une obligation légale. Bien que ces 
tests provoquent une opposition publique significative, ils continuent, pour 
l’heure, à être nécessaire à la production de médicaments. 

Énergie nucléaire - L’énergie nucléaire moderne est une source d’énergie. 
Les émissions de CO2 sont minimes et les centrales nucléaires modernes 
sont beaucoup plus sûres que les générations précédentes. Elles 
produisent également moins de déchets nucléaires. En outre il sera 
difficile d’atteindre les objectifs de l’Accord de Paris sans inclure l’énergie 
nucléaire dans le mix énergétique. En 2022, la Commission européenne 
a confirmé l’inclusion du nucléaire dans la taxonomie verte européenne. 
Les avis restent néanmoins très partagés. 

 

En tant que banque, nous devons nous interroger sur la façon de mieux 
appréhender ces problématiques. À notre avis, les entreprises énergétiques 
qui suivent activement les recommandations de l’Accord de Paris doivent 
avoir une place dans un portefeuille d’investissement responsable. 

Cela s’applique également aux obligations vertes émises par des 
entreprises qui sont impliquées dans l’énergie nucléaire, puisque le produit 
de ces obligations est utilisé pour financer des projets d’énergie durable, 
tels que les parcs éoliens et les panneaux solaires. Le critère principal 
réside dans le fait que ces entreprises contribuent à des solutions en 
phase avec les objectifs climatiques et de durabilité. 

Quels outils pour mesurer les risques en matière de durabilité ? 

Afin d’évaluer les risques en matière de durabilité, nous nous appuyons 
sur l’expertise de l’agence de recherche Sustainalytics (Morningstar). 
Pour les titres vifs, cette approche nous permet d’évaluer la manière 
dont les entreprises traitent les sujets ESG et la mesure dans laquelle 
la valeur économique d’une entreprise est menacée par des risques de 
durabilité non gérés. Pour les actions et les obligations d’entreprises, nous 
utilisons le Sustainalytics ESG Risk Rating comme cadre pour identifier 
les questions ESG importantes par secteur et mesurer  les risques de 
durabilité d’une entreprise. Premièrement, les risques significatifs de 
durabilité d’une entreprise sont déterminés. Ils découlent du secteur 
dans lequel l’entreprise est active. Une société du secteur pétrolier aura 
un risque de durabilité significativement différent d’une entreprise qui 
fabrique des vêtements. Ensuite, Sustainalytics (Morningstar) analyse la 
manière dont l’entreprise gère les risques de durabilité auxquels elle est 
exposée et le reflète dans sa notation. 

Pour les obligations souveraines en direct, le risque est évalué en utilisant 
plusieurs paramètres (membres de l’OCDE, signature de la Convention 
ILO sur le travail des enfants, signature du traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires, signature de l’accord de Paris, et le « Country Risk 
Score » de Sustainalytics).



La durabilité est-elle prise en compte dans l’ensemble de nos 
services d’investissement ainsi que nos conseils en assurance ? 

L’intégration des risques en matière de durabilité fait partie intégrante de 
notre processus d’investissement et de notre activité de conseil. 

Nous tenons compte de la durabilité à différents degrés selon la nature du 
service d’investissement et du conseil proposé à nos clients. 

Nos services de conseil en investissement ainsi que nos conseils en 
matière d’assurance-vie ou contrats de capitalisation souscrits par notre 
intermédiaire prennent en compte les mêmes critères de durabilité. Ainsi, 
nous excluons les entreprises qui fabriquent des armes controversées 
(y compris nucléaires) ou qui sont impliquées dans la plantation et la 
production de tabac. 

Dans le cadre de nos conseils en assurance, nous proposons en priorité 
aux clients des supports d’investissement dont le caractère durable a été 
préalablement validé par notre équipe de sélection. 

En gestion sous mandat, nous proposons des solutions adaptées au profil 
d’investissement de chaque client et donnons la priorité à l’investissement 
responsable. Quel que soit le choix de l’orientation de gestion, nous 
excluons a minima les sociétés qui ont une quelconque implication dans 
la production ou la vente d’armes controversées (y compris nucléaires), 
les entreprises qui produisent du tabac ou qui violent le Pacte Mondial 
des Nations Unies. Nous excluons également les emprunts d’états ne 
respectant pas l’accord de Paris. 

Quelles sont les activités exclues dans notre gestion sous mandat 
ISR et Impact ? 

Outre les exclusions mentionnées ci-dessus, nous excluons également, 
pour nos offres de mandat ISR et Impact, toute entreprise qui génère plus 
de 5% de son chiffre d’affaires dans d’autres produits et services identifiés 
tels que la commercialisation ou la vente en gros de tabac, les jeux de 
hasard, le forage Arctique, les énergies fossiles, les activités de mine de 
charbon, les fourrures animales, le cuir spécialisé, le cannabis à des fins 
récréatives, la pornographie ou les OGM. 

Nos offres de mandat ISR et Impact ne comprennent pas de titres de 
sociétés impliquées dans la production d’armes. 

De plus, nous excluons les entreprises si plus de 10% de leur chiffre 
d’affaires concerne la production d’électricité à partir de charbon thermique. 
Ce seuil plus élevé vise à accompagner les entreprises énergétiques dans 
leur transition vers une énergie durable. 

Comment les risques climat et biodiversité sont-ils pris en 
considération dans nos mandats ? 

Nous n’appliquons pas de filtre spécifique pour exclure des titres vifs ou 
des organismes de placement collectifs en fonction de leur gestion du 
risque climatique ou de biodiversité.  

Dans le cadre de nos offres de mandats ISR et Impact, nous adoptons 
également une approche de gestion dite « best-in-class » nous permettant 
de sélectionner les entreprises dont le score ESG, calculé par Sustainalytics 
(Morningstar), fait partie des 50% des entreprises les mieux notées au 
niveau de chaque sous-secteur. Ce score ESG intègre notamment les 
risques liés au changement climatique et à la biodiversité qui sont dès lors 
pris en compte dans nos portefeuilles. 

Comment donner un impact encore plus significatif à vos 
investissements ? 

Pour les clients dont la priorité est de générer des bénéfices pour la société 
au sens large, nous disposons de plusieurs solutions d’investissement à 
Impact. 

Notre offre de mandat Impact comprend des filtres pour identifier les 
entreprises dont la contribution aux Objectifs de Développement Durable 
(« ODD ») des Nations Unies est la plus importante. A cette fin, nous nous 
appuyons sur l’expertise de la société ISS-oekom. 

Il existe 17 ODD pour démontrer de manière simple quels objectifs 
durables ont été atteints. A titre illustratif, l’ODD 8 concerne les conditions 
de travail équitable et la croissance économique, alors que l’ODD 13 se 
concentre sur le changement climatique. 

En intégrant ces paramètres supplémentaires, notre équipe de gestion 
oriente ses choix vers des investissements susceptibles de générer des 
impacts environnementaux et sociaux positifs. 
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